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Constitution de l’échantillon

Mode de recueil et dates de terrain

La représentativité de l’échantillon a été assurée selon la méthode des quotas appliqués aux variables 
suivantes : sexe, âge et profession de l’interviewé après stratification par région et catégorie 
d’agglomération.

Echantillon de 1 001 personnes représentatif de la population française âgée de 18 ans et plus.

Interrogation par Internet les 1er et 2 mars 2016.
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Note sur les marges d’erreur
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Pour un échantillon de 1000 personnes, les marges d’erreur sont les suivantes avec un niveau de confiance de 95 : 

Exemple de lecture :

Pour un résultat observé de 25 , il y a 95 de
chances pour que le résultat réel soit compris
entre 22,3 et 27,7 .

Pour
un pourcentage de : 

La marge d’erreur
est de : 

Le résultat réel se situe 
dans une fourchette  

entre :

5 +/- 1.4 3.6 et 6.4 

10 +/- 1.9 8.1 et 11.9

15 +/- 2.2 12.8 et 17.2

20 +/- 2.5 17.5 et 22.5

25 +/- 2.7 22.3 et 27.7

30 +/- 2.8 27.2 et 32.8

35 +/- 3 32  et  38

40 +/- 3 37  et  43

45 +/- 3.1 41.9 et 48.1

50 +/- 3.1 46.9 et 53.1

55 +/- 3.1 51.9 et 58.1

60 +/- 3 57  et  63

65 +/- 3 62  et  68

70 +/- 2.8 67.2 et 72.8

75 +/- 2.7 72.3 et 77.7

80 +/- 2.5 77.5 et 82.5

85 +/- 2.2 82.8 et 87.2

90 +/- 1.9 88.1 et 91.9

95 +/- 1.4 93.6 et 96.4



Principaux enseignements
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Près d’un Français sur deux souhaite que le gouvernement revoie sa copie en apportant
des modifications significatives au projet de loi El Khomri sur la réforme du Code du travail

L’exécutif ne peut pas compter aujourd’hui sur un soutien de l’opinion pour faire adopter sa réforme du Code du travail.
Pour preuve 33% des Français attendent du gouvernement qu’il « retire son projet dans son intégralité » et près d’un sur
deux souhaite qu’il revoit sa copie en apportant des modifications significatives au projet de loi. Ils sont moins d’un sur
cinq (18%) à souhaiter qu’il « ne recule pas et soumette le projet de loi en l’état à l’Assemblée Nationale ». Le report du
calendrier peut être de nature à apaiser le débat dans son camp : c’est la voie attendue par 6 sympathisants socialistes
sur 10 et plus d’un électeur de gauche sur 2 (54 %).

Le débat dépasse d’ailleurs les frontières politiques traditionnelles. Ce sont les sympathisants du Front de Gauche (58%) et
ceux du FN (56%) qui sont les plus nombreux à réclamer le retrait du texte. Cela s’explique principalement par les clivages
sociodémographiques et professionnels : les jeunes (18-24 ans, 51%), les milieux populaires (46%) sont favorables au
retrait alors que les cadres et les retraités privilégient sa modification substantielle.

Parmi les modifications attendues par les Français, la première est la facilitation des
licenciements pour motifs économiques

Parmi les cinq mesures phares du projet de loi sur la réforme du Code du travail, c’est d’abord la mesure facilitant les
licenciements pour motifs économiques qui cristallise l’inquiétude et le besoin de protection : 43% des Français
évoquent cette mesure comme l’une des deux à modifier prioritairement. Une priorité encore plus marquée chez les
CSP + : 52% citent cette mesure comme l’une des deux premières à modifier.

Plus d’un Français sur trois classe ensuite le plafonnement des indemnités prud’homales en cas de licenciement abusif
(38%), la fixation du temps de travail par accord d’entreprise (37%) et l’abaissement du taux de majoration des heures
supplémentaires (36%). Ils ne sont en revanche que 22% à citer l’idée de référendum en entreprise en cas d’échec des
négociations entre partenaires sociaux.
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Près d’un Français sur deux est favorable à ce que le gouvernement revoie le projet 
de loi sur le Code du travail en y apportant des modifications significatives

Question : Suite aux débats que suscitent le projet de loi El Khomri sur la réforme du code du travail, 

selon vous, le gouvernement doit-il… ?

En  %
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18

48

33

1

Sans 
opinion

Ne pas reculer et 
soumettre le projet de 

loi en l’état à 
l’Assemblée Nationale

Retirer le projet 
de loi dans son 

intégralité

Revoir sa copie en 
apportant des modifications 
significatives au projet de loi
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Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

En % TOTAL
Revoir sa copie en apportant des 

modifications significatives au 
projet de loi

Retirer le projet de loi dans son 
intégralité

Ne pas reculer et soumettre le projet 
de loi en l’état à l’Assemblée 

Nationale
Sans opinion

Ensemble 100 48 33 18 1
SEXE DU REPONDANT

Homme 100 44 34 22 0
Femme 100 52 33 14 1

AGE DU REPONDANT
18-24 ans 100 44 51 5 0
25-34 ans 100 50 40 9 1
35-49 ans 100 54 33 13 0
50-64 ans 100 42 35 22 1
65 ans et plus 100 49 18 33 0

PROFESSION DU REPONDANT

Artisan, commerçant (*) 100 48 22 30 0
CSP+ 100 58 25 17 0
Cadre, profession intellectuelle 

supérieure
100 61 14 24 1

Profession intermédiaire 100 56 32 12 0
CSP- 100 45 46 8 1
Employé 100 46 46 7 1
Ouvrier 100 43 46 11 0

Inactifs 100 45 29 25 1

Retraité 100 49 18 32 1
Autre Inactif 100 36 55 7 2

CATEGORIE D'AGGLOMERATION
Communes rurales 100 47 38 15 0
Communes urbaines de province 100 48 34 17 1
De 2.000 à moins de 20.000 hab. 100 45 38 16 1
De 20.000 à moins de 100.000 hab. 100 49 33 18 0
100.000 hab. et plus 100 49 33 18 0

Agglomération parisienne 100 52 23 24 1
REGION DE RESIDENCE (UDA5)
Région parisienne 100 51 25 23 1
Province 100 47 35 17 1

Nord-est 100 44 40 15 1
Nord-ouest 100 49 33 17 1
Sud-ouest 100 46 36 18 0
Sud-est 100 50 32 18 0
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Détail des résultats
Selon la préférence partisane et le vote à la présidentielle

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

En % TOTAL
Revoir sa copie en apportant 

des modifications 
significatives au projet de loi

Retirer le projet de loi dans 
son intégralité

Ne pas reculer et soumettre 
le projet de loi en l’état à 

l’Assemblée Nationale
Sans opinion

Ensemble 100 48 33 18 1

PREFERENCE PARTISANE

TOTAL GAUCHE 100 54 31 14 1

Front de gauche 100 39 58 3 0

Parti Socialiste 100 61 22 16 1

Europe Ecologie / Les Verts (*) 100 53 28 17 2

TOTAL DROITE ET CENTRE 100 51 14 35 0

MoDem 100 66 10 24 0

UDI (*) 100 52 6 42 0

UMP / Les Républicains 100 45 16 39 0

Front National 100 31 56 12 1

Sans préférence partisane 100 49 40 10 1

VOTE PRESIDENTIELLE 2012 (1ER TOUR)

Jean-Luc MELENCHON 100 42 49 9 0

François HOLLANDE 100 61 25 13 1

François BAYROU 100 66 13 21 0

Nicolas SARKOZY 100 41 22 36 1

Marine LE PEN 100 36 51 12 1

VOTE PRESIDENTIELLE 2012 (2ND TOUR)

François Hollande 100 57 31 12 0

Nicolas Sarkozy 100 44 27 29 0



43% des Français souhaitent la modification de la mesure facilitant les 
licenciements pour motifs économiques dans le projet de loi El Khomri

Question : Initialement prévue pour le 9 mars, le gouvernement vient d’annoncer le report d’une quinzaine de jours de la 
présentation en Conseil des Ministres du projet de loi El Khomri sur la réforme du Code du travail. Selon vous, quelles sont 
les deux mesures du projet de loi que le gouvernement doit modifier en priorité ?

En  % - Deux réponses possibles
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43

38

37

36

22

La facilitation des licenciements pour motifs économiques

Le plafonnement des indemnités prud’homales en cas de 
licenciement abusif

La fixation du temps de travail par un accord d’entreprise

L’abaissement du taux de majoration (10%) des heures 
supplémentaires

La possibilité de mettre en place un référendum dans une
entreprise en cas d'échec des négociations entre

partenaires sociaux
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Détail des résultats
Par catégories sociodémographiques et professionnelles

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

En % TOTAL
La facilitation des 

licenciements pour 
motifs économiques

Le plafonnement des 
indemnités prud’homales en 

cas de licenciement abusif

La fixation du temps 
de travail par un 

accord d’entreprise

L’abaissement du taux de 
majoration (10%) des 

heures supplémentaires

La possibilité de mettre en place un 
référendum dans une entreprise en 
cas d'échec des négociations entre 

partenaires sociaux

Sans opinion

Ensemble 100 43 38 37 36 22 2

SEXE DU REPONDANT

Homme 100 41 42 33 38 23 2

Femme 100 45 35 42 35 22 2

AGE DU REPONDANT

18-24 ans 100 45 43 37 32 17 2

25-34 ans 100 46 37 38 42 14 2

35-49 ans 100 45 32 36 37 26 1

50-64 ans 100 42 37 42 36 24 2

65 ans et plus 100 40 46 33 34 27 3

PROFESSION DU REPONDANT

Artisan, commerçant (*) 100 38 36 30 32 41 2

CSP+ 100 52 36 38 37 20 2

Cadre, profession intellectuelle supérieure 100 50 40 39 37 18 2

Profession intermédiaire 100 53 34 38 36 21 2

CSP- 100 41 33 40 41 18 1

Employé 100 49 34 44 36 16 1

Ouvrier 100 31 31 35 48 22 2

Inactifs 100 40 44 35 33 26 2

Retraité 100 40 47 35 34 26 3

Autre Inactif 100 38 38 35 31 25 2

CATEGORIE D'AGGLOMERATION

Communes rurales 100 47 34 38 38 22 2

Communes urbaines de province 100 44 39 36 36 22 2

De 2.000 à moins de 20.000 hab. 100 47 38 37 33 22 2

De 20.000 à moins de 100.000 hab. 100 40 41 33 36 24 2

100.000 hab. et plus 100 44 39 37 38 22 2

Agglomération parisienne 100 37 41 39 34 24 3

REGION DE RESIDENCE (UDA5)

Région parisienne 100 38 42 38 34 24 3

Province 100 45 37 37 37 22 2

Nord-est 100 45 34 35 38 23 2

Nord-ouest 100 44 34 38 34 24 2

Sud-ouest 100 43 41 34 46 20 2

Sud-est 100 45 41 39 35 21 1
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Détail des résultats
Selon la préférence partisane et le vote à la présidentielle

* Résultats à interpréter avec prudence compte-tenu des effectifs de répondants

En % TOTAL
La facilitation des 

licenciements pour motifs 
économiques

Le plafonnement des 
indemnités prud’homales 

en cas de licenciement 
abusif

La fixation du temps de 
travail par un accord 

d’entreprise

L’abaissement du taux 
de majoration (10%) 

des heures 
supplémentaires

La possibilité de mettre en 
place un référendum dans une 
entreprise en cas d'échec des 

négociations entre partenaires 
sociaux

Sans opinion

Ensemble 100 43 38 37 36 22 2

PREFERENCE PARTISANE

TOTAL GAUCHE 100 45 41 35 40 16 3

Front de gauche 100 43 48 32 26 18 4

Parti Socialiste 100 50 42 34 45 15 1

Europe Ecologie / Les Verts (*) 100 36 37 35 49 12 3

TOTAL DROITE ET CENTRE 100 44 39 31 42 23 3

MoDem 100 44 46 37 49 15 0

UDI (*) 100 49 58 25 31 12 3

UMP / Les Républicains 100 43 33 28 44 25 3

Front National 100 43 37 37 33 25 1

Sans préférence partisane 100 42 36 43 32 26 2

VOTE PRESIDENTIELLE 2012 (1ER TOUR)

Jean-Luc MELENCHON 100 49 42 36 32 16 3

François HOLLANDE 100 43 43 38 36 20 2

François BAYROU 100 45 33 45 40 22 0

Nicolas SARKOZY 100 42 35 28 43 26 4

Marine LE PEN 100 48 35 40 34 22 1

VOTE PRESIDENTIELLE 2012 (2ND TOUR)

François Hollande 100 47 42 40 36 19 2

Nicolas Sarkozy 100 43 34 33 41 25 3
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